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Chiffres… sans commentaires  

Au 1
er

 avril 2016, selon les Statistiques mensuelles des personnes écrouées et déte-

nues en France (ministère de la Justice, direction de l’Administration pénitentiaire), la 

maison d’arrêt de Laval dispose de 71 places… mais elle compte 107 personnes 

écrouées détenues, soit trois détenus pour deux places.  

Culture 

« Hadopi » profite au cinéma américain 

Dans Insee Analyses n° 24 de mai 2016 
(1),

 Christophe Bel-

légo (Insee-Crest) et Romain de Nijs (École polytechnique) 

rappellent que le piratage en ligne des biens culturels est 

« un phénomène de grande ampleur qui peut avoir des 

conséquences importantes sur la situation économique 

des industries culturelles ». Une étude de 2011 montre que 

cette année-là, en Europe, environ 30 % du trafic sur Inter-

net était lié au piratage. 

La France a réagi à ce phénomène en adoptant, en 2009, la loi 

favorisant la diffusion et la protection de la création sur Internet, 

dite loi Hadopi, entrée en vigueur en septembre 2010. Elle pré-

voit un dispositif progressif de rappel à la loi avec l’envoi d’aver-

tissements : 1) courriel d’avertissement contenant un simple 

rappel à la loi (fin 2015, plus de 4 millions de courriels en-

voyés) ; si nouvelle infraction dans les six mois, courrier avec 

accusé de réception (400 000 courriers ainsi adressés à domi-

cile) ; 3) si nouvelle infraction dans l’année qui suit, nouveau 

courrier avec accusé de réception informant le contrevenant que les faits peuvent être transmis à 

un juge, et annonçant le risque d’amende. 

La loi Hadopi exerce-t-elle un effet dissuasif ? Si celui-ci fonctionne, suggèrent les auteurs, on doit 

aboutir à une hausse de la vente de biens culturels. Sur un plan méthodologique, c’est difficile à 

vérifier concernant le marché de la vidéo (DVD, Blu-ray…). Il en va tout autrement pour le marché 

des films en salle. Les deux auteurs ont considéré que l’ampleur du piratage en ligne de films est 

corrélée à la facilité de télécharger rapidement de gros volumes. 

Ainsi, les zones géographiques avec un faible taux de pénétration du haut-débit ont pu fournir un 

« groupe de contrôle » permettant d’effectuer des comparaisons et de dégager des enseigne-

ments. Tout d’abord, la loi Hadopi ne s’est pas traduite par une hausse significative du niveau total 

de la fréquentation des salles (seulement un effet légèrement positif). Par contre, les auteurs ob-

servent que les résultats sont très différents pour les seuls films américains (accroissement de 9 % 

de la part de marché) et pour les autres films. 

Les deux auteurs expliquent cet écart, d’une part par le fait que les films américains sortent sou-

vent plus tôt aux États-Unis qu’en France ; d’autre part par le fait que les réseaux de copies illé-

gales sont plus organisés et actifs dans le continent américain qu’en Europe. En France, avec la 

loi Hadopi, les consommateurs ont substitué leur consommation illégale de films américains en 

ligne par une consommation légale de films américains en salle. Dès lors, les entrées en salle de 

cinéma pour les films américains augmentent. 

Cependant, globalement, l’effet reste également limité pour des contraintes de budget et de temps 

disponible, suggèrent les deux auteurs. 

(1) – « Quels sont les effets de la loi Hadopi ? Le cas des entrées de films en salle ».  

http://www.insee.fr/fr/ffc/iana/ia24/ia24.pdf
http://www.insee.fr/fr/ffc/iana/ia24/ia24.pdf


« Au centre hospitalier de Marmande-Tonneins (Lot-et-Garonne), M
me

 M. est arrivée en fauteuil roulant. “À 78 ans, 
elle avait été diagnostiquée Alzheimer par un neurologue, raconte sa fille. Elle prenait beaucoup de médicaments, 
avait vite perdu son autonomie et devenait très agitée. Je me suis épuisée à l’aider.” À la fin des années 2000, elle 
se résout à installer sa mère dans cette unité spécifique qui accueille en séjour de longue durée les patients à un 

stade sévère de la maladie. “Là, elle a bénéficié de beaucoup de présence et de bienveillance. Au bout de trois 
semaines, elle trottait et mangeait sans aide.” Gériatre et chef de ce service jusqu’en 2011, le Dr François Bonnevay avait pris 
le parti de ne garder que le strict nécessaire des médicaments qui avaient auparavant été prescrits aux nouveaux pension-
naires, souvent en trop grand nombre et avec de graves effets secondaires. “Il existe d’autres méthodes que les camisoles 
chimiques pour les malades agités”, explique-t-il. » 

Philippe Baqué, journaliste, « Les laboratoires à la manœuvre – Alzheimer, maladie politique », 
Le Monde diplomatique n° 743 de février 2016. 

Nouveautés 
ou mises à jour 

www.ceas53.org 

L’Ireps va déménager 

L’Instance régionale d’éducation et de promotion de la santé 

(Ireps), actuellement installée à la Maison de la prévention, 

sera fermée pour déménagement du 1er au 27 juin. Elle sera 

ensuite implantée au 3e étage de la Mutualité sociale agricole 

(MSA), 76 boulevard Lucien-Daniel, à Laval. 

Horaires d’ouverture du centre de ressources documentaires : du lundi au jeudi, de 

9 h à 12 h, et sur rendez-vous, l’après-midi, sauf le mercredi. 

Contact : tél. 02 43 53 46 73 ; mél. ireps53@irepspdl.org 

Le 7 juin, à Javron-les-Chapelles 
Les finances publiques pour les nuls 

À vos agendas 

Le mardi 7 juin, à 20 h, salle polyvalente, 7 place Georges-Morin, à Javron-les-

Chapelles, le Conseil de développement de Haute-Mayenne organise un café-débat 

sur le thème : « Les finances publiques pour les nuls : le citoyen et les finances lo-

cales, mieux comprendre la confection du budget et l’analyse financière ». 

Après avoir présenté quelques principes de base des finances publiques locales, le 

Conseil de développement se propose de se mettre dans la situation d’une équipe 

municipale désirant mettre en place un projet annoncé lors de sa campagne électo-

rale et construire ensemble un budget communal fictif.  

Chacun pourra au fil de la soirée poser ses questions et apporter sa contribution aux 

échanges. La soirée a vocation de permettre à chacun de mieux comprendre son 

environnement pour faciliter son implication dans la vie locale, tout cela dans un cli-

mat convivial. 

Renseignements : 02 43 04 64 58, cd@hautemayenne.org 

http://www.ceas53.org
mailto:ireps53@irepspdl.org
http://www.irepspdl.org/page-0-0-0.html
mailto:cd@hautemayenne.org
http://fr.quizity.com/play/quiz/32863/Questions_d_actualit%C3%A9_-_Semaine_21_culture_g%C3%A9n%C3%A9rale_connaissance
http://fr.quizity.com/play/quiz/32863/Questions_d_actualit%C3%A9_-_Semaine_21_culture_g%C3%A9n%C3%A9rale_connaissance
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Histoire et patrimoine/Oribus-90-Aout-2015.pdf
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Histoire et patrimoine/Oribus-91-Aout-2015.pdfC:/Users/nhoudayer/Documents/articque
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Histoire et patrimoine/Oribus-91-Aout-2015.pdf
http://www.ceas53.org/uploads/pdf/Actualites/CDAD-Guide-de-l-acces-au-droit-25-05-2016.pdf

